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I. Introduction 

1. Soumis en application de la resolution 2095 (2013) du Conseil de securite en 
date du 14 mars 2013, le present rapport traite des principaux faits survenus sur le 
plan politique et en ce qui concerne la securite depuis la publication du dernier 
rapport du Secretaire general, en date du 5 septembre 2013 (S/2013/516). II donne 
un aper£u de la situation des droits de 1’homme et presente les activites de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL). 


II. Politique et securite 


2. La situation sur le plan de la securite s’est encore degradee pendant la periode 
consideree et peu de progres ont ete accomplis pour integrer les membres des 
brigades dans une veritable armee nationale ou dans les forces de police ou pour 
desarmer les autres groupes armes. La gestion de la periode de transition par le 
Congres general national et le Gouvernement a aussi ete vivement critiquee au sein 
de la population. 

3. Pour repondre aux demandes de precision de la population en ce qui concerne 
l’enchainement et le calendrier des etapes jusqu’a la fin de la periode de transition, 
y compris pour ce qui est de L elaboration de la constitution, le Congres general 
national a cree un comite charge d’examiner les differentes propositions relatives a 
la gestion de la periode de transition apres le 7 fevrier 2014. L’arrivee a echeance du 
mandat du Congres general national a cette date decoule d’une interpretation de la 
Declaration constitutionnelle de 2011 qui est largement acceptee, meme si elle est 
contestee par certains responsables politiques et experts. 


4. L’enlevement du Premier Ministre Ali Zeidan pendant plusieurs heures a 
Tripoli, le 10 octobre 2013, est un triste exemple du climat politique tendu qui regne 
dans le pays. Le Premier Ministre a accuse deux membres du Congres general 
national, l’Unite de lutte contre la criminalite, et le Centre d’operations des 
revolutionnaires libyens d’avoir ete complices de son enlevement. En reponse, le 
Congres general national a adopte le 3 novembre 2013 une loi qui a donne au 
Ministere de la defense autorite sur le Centre d’operations des revolutionnaires 
libyens et defini precisement les conditions dans lesquelles le President du Congres 
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general national est habilite a agir unilateralement en sa qualite de Commandant en 
chef des forces armees. 

5. Dans ce contexte, le Representant special du Secretaire general, Tarek Mitri, a 
tenu une serie de reunions de consultation de haut niveau avec les responsables 
politiques de tous horizons pour degager un consensus sur la voie a suivre. Un 
ensemble de principes directeurs a ete adopte pour guider la transition, mais aucun 
accord n’a pu etre atteint sur Tetablissement d’une feuille de route. Trois 
possibility ont ete presentees au Congres general pour examen en rapport au 
processus constitutionnel et a la tenue d’elections generates. 

6. Apres un long debat, le 3 fevrier, le Congres general national a vote T adoption 
d’une « feuille de route » sur les futurs arrangements de transition, en precisant que 
son mandat se poursuivrait jusqu’a ce que son autorite puisse etre transferee a un 
organe legislatif constitutionnellement elu, sous reserve que la redaction de la 
constitution serait achevee dans le delai de quatre mois prevu dans la Declaration 
constitutionnelle. Si au bout de deux mois, TAssemblee constituante arrivait a la 
conclusion qu’elle est incapable de s’acquitter de sa tache dans les delais impartis, 
des elections generates seraient organisees pour constituer un nouveau parlement et 
nommer un nouveau president par interim, en vertu de la Declaration 
constitutionnelle telle qu’elle aura ete modifiee et d’une nouvelle loi electorate. Ce 
parlement et ce president dirigeraient le pays pendant 18 mois a compter de la date 
de la premiere session de TAssemblee constituante, et tout renouvellement de leur 
mandat serait soumis a un referendum populaire. 

7. La periode consideree a ete marquee par l’echec de plusieurs motions de 
defiance au sein du Congres general national a l’encontre du Gouvernement 
interimaire dirige par le Premier Ministre Zeidan. Parallelement, les principaux 
partis politiques ont engage des discussions afin de conclure un accord politique 
prevoyant un changement de gouvernement ainsi qu’un certain nombre de reformes 
politiques. Au moment de Tetablissement du present rapport, un accord n’avait 
toujours pas ete atteint. 

8. Des progres ont ete enregistres par la commission que le Premier Ministre a 
creee en aout 2013 pour preparer Touverture d’un dialogue national sans exclusive 
qui deboucherait sur un vaste processus de paix et de reconciliation. La commission 
a constitue un organe consultatif compose de representants des principaux partis 
politiques et organisations de la societe civile, des differentes regions et des divers 
groupes ethniques. Elle a egalement organise deux ateliers qui ont ete Toccasion de 
debattre de son plan de travail et du type de dialogue qu’il convenait d’engager en 
Libye. En janvier 2014, la Commission a fait savoir qu’elle comptait organiser une 
conference qui s’ouvrirait au mois de mars a des fins de consultation nationale. La 
MANUL collabore etroitement avec la commission, a qui elle apporte son soutien et 
fournit des conseils techniques, en mettant aussi a profit Texpertise du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD). 

9. Au cours de la periode consideree, des groupes armes et des manifestants non 
armes ont ferme ou perturbe de nombreux champs de petrole et de gaz, des 
pipelines, des terminaux d’exportation, des raffineries et des centrales electriques 
dans Tespoir d’obtenir gain de cause sur les plans financier ou politique. 
La production nationale de petrole brut a ainsi chute jusqu’a 150 000 barils par jour 
- moins d’un dixieme de ce qui peut etre produit a pleine capacite, et les 
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exportations, sur lesquelles repose presque exclusivement la sante financiere de la 
Libye, ont egalement sombre a des niveaux alarmants. 

10. C’est sans doute le blocus des terminaux d’exportation du petrole dans Test de 
la Libye par un groupe profederal qui marque le paroxysme de cette crise du petrole. 
Les tentatives successives du Gouvernement et du Congres general national, ainsi 
que de personnalites tribales de Lest du pays, pour y mettre un terme, se sont 
revelees inefficaces. Le 10 decembre, le groupe a propose de rouvrir les terminaux a 
un certain nombre de conditions, a savoir la creation d’un comite de surveillance des 
revenus du petrole, 1’affectation d’une partie des recettes petrolieres de l’Etat a Lest 
du territoire, et l’organisation d’une enquete sur les allegations de fraude dans 
l’industrie petroliere. Mais il a retire son offre cinq jours apres, en imputant au 
Gouvernement l’echec des negociations. 

11. Le 5 octobre, les forces americaines ont arrete a Tripoli Nazih al-Regaei, 
egalement connu sous le nom d’Abou-Anas al-Libi, et l’ont transfere a New York, 
ou il a ete place en detention. II est actuellement juge pour des accusations liees aux 
attentats de 1998 contre TAmbassade des Etats-Unis en Afrique de l’Est. La plupart 
des dirigeants politiques ont condamne cette initiative dans laquelle ils ont vu une 
violation de la souverainete nationale. 

Processus d’elaboration de la constitution 

12. Face a la crise politique et aux problemes de securite persistants, 1’attention 
des hommes politiques et du public s’est detournee du processus d’elaboration de la 
constitution et le role de l’Assemblee constituante, ses rapports avec le Congres 
general national et son calendrier ont ete mis en question. La colere du public tant a 
l’egard du Congres general national qu’envers le Gouvernement s’est traduite par un 
sentiment de frustration generate face au processus politique dans son ensemble. 
Ces facteurs conjugues expliquent l’apathie de la population et sa reticence a 
prendre part au processus constitutionnel. 

13. Le 23 decembre, alors que la population appelait avec de plus en plus de force 
a sa dissolution et a son remplacement par un nouvel organe legislatif, le Congres 
general national a adopte une resolution par laquelle il a decide que les elections a 
l’Assemblee constituante se derouleraient en fevrier 2014. Par la suite, la Haute 
Commission electorate nationale a recommande par ecrit au Congres general 
national que conformement a la loi electorate de l’Assemblee constituante, le vote 
ait lieu le 20 fevrier. Les elections se sont deroulees comme prevu, bien que les 
premiers resultats du scrutin donnent a penser que la participation a l’echelle du 
pays a ete faible. Le calendrier prevoit egalement la finalisation, d’ici a juillet 2014, 
d’un projet de constitution, qui sera suivie d’un referendum et detections generates. 

14. Aucun membre de la communaute amazighe n’a presente sa candidature a 
l’Assemblee constituante alors que deux sieges leur etaient pourtant reserves. Ils ont 
estime que le processus constitutionnel ne garantissait pas une protection adequate 
de leurs droits. Des candidats touaregs et tabous se sont presentes aux sieges qui 
leur etaient reserves, mais les deux communautes ont menace de boycotter le vote, 
le jour des elections, les chefs tabous et touaregs n’ont pas autorise la tenue du vote 
dans les districts d’Aoubari et de Murzouq. 

15. Dans un effort pour aider le peuple libyen a se preparer a participer au 
processus d’elaboration de la constitution, 1’Organisation des Nations Unies a 
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continue d’appuyer les initiatives d’education civique et d’information de la 
population sur les questions constitutionnelles. La MANUL preside un groupe de 
travail relatif a l’appui constitutionnel qui fait office de principal mecanisme de 
coordination et d’echange d’information pour les partenaires internationaux. Le 
PNUD a organise plusieurs ateliers de formation sur les processus constitutionnels 
et apporte son soutien a une campagne nationale d’information organisee par les 
autorites libyennes. En collaboration avec l’Equipe des Nations Unies pour l’appui 
electoral, le PNUD a egalement forme les defenseurs des droits des femmes sur les 
aspects electoraux du processus constitutionnel. En outre, la MANUL a organise 
conjointement avec les institutions libyennes en decembre 2013 deux ateliers sur le 
theme « les droits de l’homme et la Constitution », auxquels ont participe des 
parlementaires, des responsables gouvernementaux, des universitaires et des 
militants des droits de l’homme, et qui ont ete Loccasion d’aborder la question de la 
protection et de la promotion des droits de l’homme dans la future constitution 
libyenne. En fevrier 2014, le PNUD a organise en partenariat avec la MANUL un 
atelier de presentation des processus et concepts constitutionnels a L intention de 
quelque 600 candidats a l’Assemblee constituante. 

La securite a Tripoli 

16. La situation a Tripoli a considerablement evolue sur le plan de la securite au 
cours de la periode consideree, avec le retrait de plusieurs grands groupes 
revolutionnaires armes de la capitale a la suite d’une serie d’affrontements entre 
brigades rivales de Tripoli et Misrata les 4 et 7 novembre, la plus meurtriere depuis 
la fin du conflit arme en 2011. Les combats ont declenche une vague de colere 
populaire face a la presence continue de brigades armees dans la capitale, et des 
manifestations se sont deroulees a Tripoli et dans d’autres villes du pays. 

17. Le 15 novembre 2013, une manifestation de masse en soutien aux appels 
lances par le conseil municipal et d’autres groupes civils pour que tous les groupes 
armes quittent la ville, a conduit a de violents affrontements apres que les 
manifestants se sont diriges vers le quartier general des brigades de Misrata dans le 
quartier Ghargour : 46 personnes ont ete tuees et 516 autres blessees. Cedant a la 
pression de la population, les conseils municipal, militaire et consultatif de Misrata 
ont decide de retirer leurs brigades armees de la ville de Tripoli et de placer leurs 
bases sous 1’autorite de l’Etat. Si certains groupes armes dans la ville leur ont 
emboite le pas, le statut de plusieurs autres d’entre eux reste incertain. 

18. Malgre les efforts deployes par le Gouvernement pour asseoir son controle sur 
Tripoli et eviter tout vide securitaire apres le retrait de certaines des brigades 
revolutionnaires, il reste encore de graves problemes en matiere de securite publique 
en general. La hausse continue de la criminalite, que Taugmentation du nombre 
d’enlevements, de vols et de detournements de vehicules illustre de maniere 
flagrante, ne laisse d’etre preoccupante. 

Est de la Libye 

19. La situation generate dans Test du pays reste inquietante. Des rivalries 
politiques et ideologiques profondes, 1’extreme volatility de la situation sur le plan 
de la securite et 1’absence d’une strategic coherente de la part des autorites 
nationales en ce qui concerne Lest de la Libye, ont exacerbe Linstability dans la 
region, avec des consequences inevitables pour Lensemble du pays. 
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20. La serie d’assassinats cibles a Benghazi, principalement contre des membres 
ou d’anciens membres du personnel de securite et de justice, s’est poursuivie 
presque sans discontinuer, malgre les efforts deployes par les autorites nationales 
pour renforcer la securite dans la ville. Par ailleurs, les tensions entre les autorites et 
le groupe Ansar al-Charia, qui a peu a peu renforce sa presence dans la ville et ses 
environs au cours de l’annee ecoulee, ont degenere et provoque le 24 novembre 
2013 des combats ouverts entre le groupe et les forces speciales de l’armee, qui ont 
fait au moins neuf morts. II semblerait que ces combats aient catalyse plusieurs 
autres attaques contre les forces de securite, y compris un attentat suicide qui a fait 
13 morts le 22 decembre. 

21. Les manifestations populaires contre la presence de groupes armes ont pris de 
Lampleur a Benghazi apres les affrontements du 24 novembre. Un mouvement de 
protestation similaire a eu lieu a Derna, ou les groupes armes islamistes sont une 
force dominante depuis la revolution. A la suite d’une serie de manifestations au 
debut de decembre 2013, Ansar al-Charia s’est vu contraint d’abandonner son 
quartier general a Benghazi. Une serie d’attaques contre le Gouvernement, les 
services de securite et des individus associes a la campagne a ensuite eu lieu. Le 
Gouvernement a nomme un gouverneur militaire pour Benghazi le 6 decembre et a 
pris plusieurs autres mesures pour reaffirmer 1’autorite de l’Etat. Malgre ces efforts, 
la situation reste assez instable. 

22. Le bras de fer entre les autorites centrales et les partisans du federalisme qui 
bloquent les terminaux petroliers dans Lest du pays s’est poursuivi au cours de la 
periode consideree. Le 2 octobre 2013, les dirigeants du mouvement federaliste ont 
annonce la nomination d’un directeur general et chef militaire pour ce qu’ils 
appellent la « region federale de Barqa » autonome. Ils ont egalement nomme les 
membres d’un bureau executif, et annonce leur intention de constituer un corps 
legislatif regional. Ils ont ensuite fait savoir qu’ils comptaient autoriser la vente du 
petrole des terminaux sous blocus pour financer la nouvelle administration 
regionale, ce qui a mene les autorites nationales a demander a la marine 
d’intercepter tous les navires suspectes d’etre utilises pour charger du petrole depuis 
les terminaux en question. Le 6 janvier 2014, les forces navales libyennes ont tire 
des coups de semonce pour faire reculer un navire battant pavilion maltais 
soup9onne d’essayer de s’approcher de l’une des installations. 

Sud de la Libye 

23. Les combats et les enlevements dans le sud de la Libye se sont multiplies 
depuis decembre 2013. Des affrontements entre la communaute taboue et la tribu 
Awlad Suleiman ont eclate le 9 janvier 2014, faisant plus de 90 morts. Un cessez-le 
feu negocie le 13 janvier a vole en eclats au bout de quelques jours. Les 
representants du Gouvernement et de la societe civile poursuivent leurs efforts de 
mediation, mais leurs resultats sont limites. L’implication de groupes armes qui sont 
pergus comme des partisans de l’ancien regime vient compliquer la situation. Apres 
une visite du Premier ministre a Sabha et ses environs le 19 janvier, le 
Gouvernement a annonce qu’il allait deployer des forces pour stabiliser la zone, ce 
qui a ete chose faite le 29 janvier. Au moment de l’etablissement du present rapport, 
la situation dans le sud restait tres tendue. 

24. Le 28 novembre, une force non identifiee a attaque l’un des principaux depots 
de munitions dans Barak al-Shati, provoquant une explosion massive et des pertes 
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humaines importantes. Les tentatives des autorites militaires regionales pour 
controler la situation dans le sud et deployer des forces de l’armee et de la police ont 
continue de susciter des resistances de la part de plusieurs milices armees qui ont 
rejete les appels au desarmement. 

25. Le regain de tensions a Koufra dans le sud-est et a Ajdabiya dans Lest du pays 
a conduit a des affrontements entre les tribus taboues et zwaya, qui ont fait au moins 
quatre morts et provoque une vague d’enlevements et d’incendies de maisons entre 
les deux groupes. Apres que le Gouvernement a promis d’intervenir, les 
manifestants tabous ont suspendu le 11 decembre 2013 sous condition un blocus de 
deux semaines de la route principale en direction de Koufra. Les parties taboues et 
zwaya ont ensuite conclu un accord d’echange de prisonniers le 6janvier 2014. 
Parallelement, les affrontements entre les Zwaya et les Tabous sur la question du 
controle des champs petroliers d’al-Sarir au nord de Koufra ont repris a la mi- 
janvier, entrainant des coupures d’eau et d’electricite qui ont affecte un certain 
nombre de villes dans Test et provoque une penurie de biens dans le sud-est. 


III. Activites de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye 

A. Appui electoral 

26. Les preparatifs des elections a l’Assemblee constituante se sont poursuivis 
pendant la periode consideree. La Haute Commission electorale nationale a clos le 
processus de nomination des candidats le 7 novembre et procede a Linscription des 
electeurs se trouvant sur le territoire le 16 janvier. Le scrutin s’est deroule le 
20 fevrier. 

27. Le processus electoral prevu dans la loi 17/2013 correspond a un scrutin selon 
la regie de la majorite des voix, avec un soutien tantot uninominal, tantot 
plurinominal, et ce systeme est encore complique par le fait que six sieges sont 
reserves aux femmes et six aux communautes amazigh, touareg et taboue. 

28. La liste officielle de la Haute Commission electorale nationale compte au total 
649 candidats, dont 64 femmes, qui sont concentres dans les grandes zones urbaines. 
Au total, 54 candidates se sont dispute les six sieges reserves aux femmes, et 
19 candidats, dont une femme, se sont presentes aux quatre sieges reserves aux 
Tabous et Touaregs. Aucun candidat n’etait inscrit pour les deux sieges reserves aux 
Amazighs. La campagne a ete officiellement lancee le 25 decembre 2013 et a pris 
fin 24 heures avant Touverture du scrutin, le 20 fevrier. Les bulletins de vote ont ete 
imprimes a Tetranger par le PNUD pour le compte de la Haute Commission 
electorale nationale. 

29. La Haute Commission electorale nationale a eu recours a un systeme novateur 
d’inscription des electeurs grace a un service de messagerie texte, un des premiers 
du genre dans le monde. Malgre le succes de ce systeme d’un point de vue 
technique, le processus a ete mine par une faible participation. Une periode 
d’inscription des electeurs en personne a aussi ete menagee pendant une semaine 
apres cette phase d’inscription par SMS. C’est seulement apres plusieurs 
prolongations des delais que Ton a pu regrouper environ 1 102 000 inscrits au total. 
Environ 6 500 personnes se sont inscrites pour voter depuis Tetranger dans 13 pays 
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et le scrutin a l’etranger a ete organise plusieurs jours avant l’ouverture des bureaux 
de vote en Libye. Le nombre total d’inscrits est modeste si on le compare avec les 
2,8 millions d’inscrits et 1,76 million de votants recenses pour les elections de 2012 
au Congres general national. Ce faible taux d’inscription a ete juge preoccupant et 
les medias ont regulierement relay e ce sentiment d’inquietude. 

30. La MANUL et ses partenaires continuent de fournir un appui direct au 
processus electoral, en prodiguant des conseils techniques par 1’intermediate de 
25 conseillers et experts de la MANUL, du PNUD, de l’UNOPS et de l’Organisation 
internationale pour les migrations et en acquerant aupres de fournisseurs 
internationaux les bulletins de vote et le materiel electoral necessaires. Cependant, a 
plusieurs reprises, la degradation des conditions de securite a entrave la capacite de 
l’ONU de placer quotidiennement des conseillers dans les memes bureaux que le 
personnel de la Haute Commission electorate nationale. 

31. Pendant la periode consideree, l’ONU a appele sans relache a la transparence 
et invite la population a participer au processus electoral. La MANUL et le PNUD 
ont propose aux candidates des seances d’information et de strategie. Le PNUD et 
1’ Organisation des Nations Unies pour V education, la science et la culture ont 
organise une serie d’activites de formation a V intention des professionnels des 
medias sur les regies a respecter dans la couverture des elections. Des reunions 
regulieres, presidees par l’ONU, ont eu lieu avec les partenaires internationaux pour 
echanger des informations sur V appui electoral en Libye et coordonner les mesures 
prises face aux problemes qui se faisaient jour. La MANUL et le PNUD ont 
collabore avec des partenaires en Tunisie et en Egypte pour renforcer les liens sous- 
regionaux a travers un programme de manifestations, y compris la premiere 
conference internationale dans le secteur electoral, qui se tiendra en Libye. 

B. Droits de l’homme, justice transitionnelle et etat de droit 

32. En depit de certains progres, comme la creation de l’institut national de 
defense des droits de l’homme, le systeme de protection des droits de l’homme en 
Libye doit encore etre considerablement renforce. Au cours de la periode 
consideree, la MANUL a appuye les efforts visant a assurer, entre autres, une 
administration efficace de la justice, 1’adoption d’une strategie globale de justice 
transitionnelle, la mise en place d’un solide cadre juridique et le renforcement de 
l’institut national de defense des droits de l’homme. 

Detentions 

33. Le Ministere de la justice estime que moins de 7 000 personnes restent 
detenues en relation au conflit de 2011 dans l’attente de leur proces. Cette situation 
ne laisse d’etre extremement preoccupante du point de vue des droits de l’homme. 
Ces personnes sont detenues principalement par des brigades armees sur lesquelles 
le Gouvernement exerce un pouvoir nominal, sans aucune autorite reelle. Dans 
certains cas, des enfants sont detenus avec les adultes. La MANUL a fourni une 
assistance au ministere public pour trier les detenus et elle continue de lui offrir son 
expertise technique pour accelerer le processus. Elle a aussi insiste pour qu’il n’y ait 
pas d’enfants parmi les detenus adultes. Le 7 decembre, des responsables de la tribu 
Warfallah de Bani Walid, qui etaient incarceres depuis plus d’un an dans une prison 
d’al-Zawiya sans acte d’accusation ni jugement, ont ete liberes. 
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34. Lorsque les centres de detention ont ete confies a des agents de la police 
judiciaire convenablement formes (le service penitentiaire de la Libye), on a 
constate une amelioration significative des conditions d’incarceration et du 
traitement des detenus. Le reste du temps, les detentions prolongees et les 
interrogatoires en 1’absence de controle ou de surveillance efficaces de la part de 
l’Etat ont cree un environnement propice a la torture et a d’autres formes de 
mauvais traitements. Comme indique dans un rapport conjoint de la MANUL et du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme publie le l er octobre, 
la torture est tres repandue et c’est immediatement apres l’arrestation et pendant les 
premiers jours d’interrogatoire qu’elle a le plus souvent cours. Les detenus n’ont 
generalement pas acces a un avocat et ont des contacts au mieux limites avec leurs 
families ou leurs proches. Dans le rapport susmentionne, il est indique que 27 cas de 
deces en detention ont ete recenses depuis 2011, dont 11 en 2013, bien que les 
chiffres reels soient probablement encore plus eleves. II semblerait que ces deces 
sont lies a des actes de torture. Le Gouvernement libyen a reconnu la gravite du 
probleme et accepte les recommandations figurant dans le rapport. 

35. La promulgation de la loi relative a la justice transitionnelle, le 2 decembre 
2013, qui exige que les detenus soient liberes ou remis a la justice sous 90 jours, est 
un important pas en avant, mais encore faudrait-il qu’elle soit appliquee. Toutefois, 
etant donne le manque de controle de l’Etat sur la majorite des centres de detention 
et faute d’un environnement sur dans lequel la justice puisse faire son oeuvre, 
l’appareil judiciaire aura du mal a faire en sorte que ces delais soient respectes. 

36. La MANUL poursuivra ses efforts de surveillance ainsi que les activites 
qu’elle mene pour aider la police judiciaire a renforcer sa capacite de gerer tous les 
centres de detention en conformite avec les normes internationales des droits de 
l’homme. 

Proces de hauts responsables de Pancien regime 

37. Le 24 octobre, le tribunal de Tripoli-Sud a approuve l’acte d’accusation de 
37 hauts responsables de l’ancien regime, y compris Sai'f al-Islam Kadhafi et 
l’ancien chef des services de renseignement Abdallah al-Senoussi, pour des crimes 
perpetres en marge du conflit de 2011. Ils devraient etre juges en 2014. 

38. Le 31 mai, une Chambre preliminaire de la Cour penale internationale a rejete 
1’exception d’irrecevabilite soulevee par la Libye dans 1’affaire Sai'f al Islam 
Kadhafi. La Libye a interjete appel de cette decision et le verdict n’avait toujours 
pas ete rendu a la fin de la periode consideree. Le 11 octobre 2013, une Chambre 
preliminaire de la Cour penale internationale a decide que 1’affaire contre M. al- 
Senoussi etait irrecevable au motif que son jugement par les autorites libyennes 
competentes etait en cours et que celles-ci etaient desireuses et capables de 
s’acquitter de cette tache. L’equipe de defense de M. al-Senoussi a fait appel de 
cette decision. 

39. II est important que les proces des membres de l’ancien regime se deroulent de 
maniere equitable et il faut veiller a ce que tous les defenseurs aient les garanties 
d’un proces equitable et d’une procedure reguliere, y compris la capacite de parler 
librement et en confiance avec leur avocat, afin de consacrer la primaute du droit en 
Libye. Le Ministre de la justice a reaffirme qu’il comptait bien que les proces se 
deroulent dans le respect des normes internationales. Au cours de la periode 
consideree, la MANUL a rendu visite a plusieurs hauts responsables de l’ancien 
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regime dont le proces etait en cours et elle a fait un certain nombre de 
recommandations au Ministere de la justice en ce qui concerne leurs conditions de 
detention et 1’acces a un avocat en toute confiance. La MANUL surveillera le bon 
deroulement des proces. 

Appareil judiciaire et prisons 

40. La securite du personnel judiciaire demeure une preoccupation importante 
tandis que se poursuivent les attaques, ainsi que les menaces de mort et d’autres 
formes d’intimidation, a l’encontre des procureurs et des juges. Le plus important 
des procureurs de la region de la Montagne verte a ete assassine a Derna en 
novembre, apres le meurtre du juge ayant le plus haut rang a Derna en juin 2013. 

41. Les equipes du Gouvernement chargees de la securite et la police judiciaire 
n’ont pas les moyens de garantir que 1’appareil judiciaire puisse s’acquitter de sa 
tache dans un environnement sur ni d’assurer la securite des prisons. En partenariat 
avec le PNUD et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, la 
MANUL continue de cooperer avec l’lnstitut superieur de la magistrature et le 
Ministere de la justice pour former les procureurs, les juges et le Bureau des droits 
de l’homme et du droit humanitaire du Ministere de la defense, en ce qui concerne 
la reforme de la justice militaire. La MANUL continue egalement de conseiller la 
police judiciaire sur les questions d’organisation, de gestion et de securite, ainsi que 
sur le traitement des detenus, en conformite avec les normes internationales des 
droits de l’homme. Les evasions de prison se sont poursuivies, y compris a Sabha en 
novembre 2013 et a Ajdabya en decembre 2013. 

42. En collaboration avec la police judiciaire, les 14 et 15 decembre 2013, la 
MANUL a organise une table ronde pour tous les directeurs de prison libyens, en 
leur offrant la possibility d’echanger des vues et de discuter les moyens de 
surmonter les difficultes rencontrees. Le Ministre de la justice et un certain nombre 
d’anciens dirigeants des brigades armees ayant integre la police judiciaire ont 
participe a cet evenement et les directeurs de prison ont adopte des 
recommandations visant a renforcer la police judiciaire et a harmoniser leurs 
approches en matiere de gestion. 

Justice transitionnelle 

43. La nouvelle loi sur la justice transitionnelle est venue remplacee celle adoptee 
en 2012 par le Conseil national de transition. Elle marque un veritable tournant, car 
elle comporte des dispositions prevoyant la reconstitution d’une commission 
d’etablissement des faits et de reconciliation pour enqueter sur les violations des 
droits de l’homme perpetrees sous l’ancien regime et depuis la revolution et les 
documenter. Elle comprend egalement des dispositions prevoyant des reparations 
pour les victimes, et souligne l’importance de traduire en justice les coupables et de 
proceder a une reforme des institutions. 

44. Avant la promulgation de cette loi, la MANUL a fait des commentaires 
detailles en ce qui concerne l’etablissement et le fonctionnement de la commission 
verite et d’un organe distinct pour le versement des reparations, et il en a ete tenu 
compte dans le texte de loi. La MANUL fournira des conseils et un soutien a la 
commission d’etablissement des faits et de reconciliation une fois que son conseil 
d’administration aura ete nomme, et elle continuera d’appuyer la mise en oeuvre 
d’une strategie de justice transitionnelle globale pour lutter contre les violations 
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commises par toutes les parties et garantir des proces equitables pour tous les 
suspects. 

45. A la fin du mois de decembre 2013, la Commission chargee d’appliquer la loi 
relative a 1’ exclusion de la vie politique et de 1’administration a examine environ 
4 000 cas et ecarte 80 individus de la vie politique et administrative, dont 
3 membres du Congres general national, bien que la plupart aient fait appel. II n’est 
pas possible pour l’heure de mesurer les retombees globales de cette loi, car certains 
individus ont demissionne, n’ont pas ete promus ou ont ete transferes a d’autres 
postes car leur exclusion etait attendue. Selon le Conseil superieur de la 
magistrature, quelque 400 juges et procureurs ont ete reaffectes a d’autres fonctions. 
En raison d’une penurie de juges, beaucoup n’ont pas encore ete remplaces, en 
particulier dans le sud et Test du pays, faisant peser une pression supplementaire sur 
les institutions judiciaires qui sont deja confrontees a des defis majeurs. 

Violence contre les femmes 

46. En mai 2013, le Ministre de la justice a soumis au Congres general national un 
projet de loi relatif aux femmes victimes de viol et de violence puisque la legislation 
actuelle ne leur assurait pas une protection suffisante. Ce projet de loi prevoit des 
reparations pour les victimes, y compris le versement d’une indemnisation, l’offre 
de soins de sante, l’apport d’un soutien psychosocial et la fourniture d’un logement. 
La MANUL a continue de prodiguer au Congres general national et au Ministere de 
la justice des conseils sur Elaboration d’une legislation complete sur cette question 
et les questions connexes. En janvier 2014, le Ministre a demande au Congres 
general national d’accelerer la procedure d’adoption du projet de loi. 

Institut national de defense des droits de l’homme 

47. Apres des difficultes operationnelles, les effectifs du Conseil national des 
libertes civiles et des droits de l’homme sont desormais au complet. En decembre 
2013, avec l’appui du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
la MANUL a deploye un consultant en lui demandant de fournir un appui technique 
au Conseil dans ses efforts pour respecter les Principes concernant le statut des 
institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme 
(Principes de Paris). 


Secteur de la securite 

48. La gouvernance du secteur de la securite a l’echelle nationale patit d’un manque 
de clarte en ce qui concerne les roles et les responsabilites de chacun et d’une pietre 
organisation du secteur qui aurait du etre revue de fond en comble pour que les crises 
puissent etre gerees efficacement. II n’existe done toujours pas de plan 
gouvernemental bien defini pour reconstruire et reformer les institutions nationales en 
charge de la securite. Par ailleurs, les progres accomplis dans 1’application des 
dispositions du plan de developpement de la securite, de la justice et de l’etat de droit, 
que le Gouvernement libyen a adopte a Paris en fevrier 2013, restent tres limites. 

49. Le reglement des problemes de securite que connait actuellement la Libye et 
l’accomplissement de progres dans la reforme du secteur de securite ne seront pas 
possibles sans la cooperation active des formations armees revolutionnaires et des 
autres groupes armes operant dans le pays. Le Gouvernement et le Congres general 
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national doivent s’asseoir avec eux a la table des negociations pour conclure un 
accord sur les modalites de leur integration dans les institutions nationales ou le 
retour de leurs membres a la vie civile. 

Organisation du secteur de la securite et coordination des mesures prises 

50. L’absence d’une strategic concertee et le manque de clarte en ce qui concerne 
le partage des responsabilites en matiere de securite nationale entre le President du 
Congres general national, le Premier Ministre, les comites de securite du Congres 
general national et les ministeres de tutelle continuent d’entraver 1’execution et la 
coordination de la reforme du secteur de la securite en Libye. En l’absence d’une 
structure nationale coherente en charge de la securite, des efforts sporadiques et 
disperses sont deployes par les differents ministeres et organismes, avec peu de 
moyens. La MANUL continuera de fournir des conseils sur l’organisation du secteur 
de la securite a l’echelle nationale et sa gouvernance. Dans ce contexte, il est 
important que la question de la securite se voie reservee la place qu’elle merite dans 
le cadre du dialogue national. 

51. Les comites de coordination interministeriels en charge de la reintegration et 
de la securite des frontieres jouent un role crucial dans un contexte difficile. II est a 
cet egard encourageant qu’il soit prevu de creer de nouveaux comites de ce type aux 
fins du controle des armes et des munitions. Ces comites favorisent le dialogue et la 
cooperation, et formulent des recommandations politiques et strategiques qui 
permettent de depasser les cloisonnements ministeriels. Ils ne sauraient toutefois se 
substituer a une bonne gouvernance de la securite de la part des ministeres, en 
particulier en ce qui concerne V application des plans de developpement. Pour etre 
efficaces, ils doivent beneficier de l’entier soutien des ministres dans un cadre 
global de securite. 

Desarmement, demobilisation et reintegration 

52. Des progres ont ete accomplis pour integrer les revolutionnaires dans la Police 
et l’armee libyenne ainsi qu’au niveau des travaux du comite qui a ete constitue en 
application de la decision n° 53 du Congres general national en 2013 afin de 
coordonner et superviser ce processus. Dans cette decision, il avait ete demande au 
Gouvernement d’elaborer un plan de securite visant a integrer au sein des forces de 
securite du pays tous les groupes armes « legitimes » et de dissoudre toutes les 
milices jugees « illegitimes ». Le comite joue aussi un role clef en coordonnant les 
activites de reintegration et en veillant a ce que les anciens revolutionnaires aient 
acces a d’autres sources de revenu fiables. Il s’emploie a instaurer des conditions 
telles que les groupes armes acceptent de dialoguer et de placer volontairement leurs 
armes sous le controle de l’Etat. A cet egard, si Lon ne connait pas encore le 
nombre exact d’hommes qui ont ete reintegres dans l’armee, le Ministere de 
l’interieur a indique avoir enregistre 101 086 membres du Comite supreme de 
securite sur V ensemble du territoire au 10 decembre 2013. Sur ce total, 2 993 etaient 
encore en cours de formation, 18 882 en attente de formation, 29 194 ne 
remplissaient pas les conditions d’entree, 29 774 en etaient au stade de la procedure 
de tri et de verification et 19 531 avaient acheve leur formation. 

53. La Commission des ex-combattants pour la readaptation et le developpement a 
publie recemment une strategic detaillee visant a reintegrer 160 000 anciens 
revolutionnaires au moyen de programmes sociaux, politiques, economiques et 
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educatifs, avec l’appui de la MANUL, des organismes des Nations Unies et de 
certains Etats Membres. 

Securite aux frontieres 

54. Peu de progres ont ete accomplis pour ameliorer la securite aux frontieres 
libyennes, mais il est encourageant de noter une certaine amelioration de la 
cooperation dans le cadre du Comite interministeriel sur la gestion des frontieres qui 
a ete cree recemment, avec l’aide de la MANUL et de la Mission d’assistance de 
l’Union europeenne a la frontiere. Plusieurs organismes semblent vouloir desormais 
coordonner leurs activites aux frontieres. La MANUL et la Mission d’assistance de 
LUnion europeenne a la frontiere etudient, avec l’appui des Etats Membres, les 
possibility de programmation conjointe. On observe aussi un interet de plus en 
marque envers Tadoption d’une approche regionale de la securite aux frontieres, un 
processus auquel participe activement la Libye. Apres la Conference ministerielle 
regionale sur la securite aux frontieres a Rabat en novembre 2013, a Toccasion de 
laquelle une serie de recommandations concretes ont ete formulees, la Libye est 
convenue de mettre sur pied un secretariat pour les prochaines reunions et de donner 
suite aux conclusions adoptees a Tissue de la conference. 

Gestion des armes et des munitions 

55. Les armes et les munitions non securisees ou endommagees, les stocks 
d’armes, les matieres liees aux armes chimiques, Tomnipresence des armes legeres, 
les restes explosifs de guerre, les munitions non explosees et les engins explosifs 
improvises font toujours peser une grave menace sur la securite nationale, regionale 
et internationale. Des incidents comme Texplosion d’un depot de munitions 
survenue a Sabha, le 24 novembre 2013, montrent bien qu’il est vital de gerer les 
armes et les munitions de maniere sure. Au total, 408 incidents lies a des armes 
legeres ont ete recenses pendant la periode consideree, faisant 402 morts et 
919 blesses. Par ailleurs, 120 incidents provoques par des engins explosifs 
improvises ont fait 45 morts et une centaine de blesses. 

56. Appuye par le Service de la lutte antimines des Nations Unies (SLAM), le 
Service consultatif sur les armes et les munitions de la MANUL continue d’aider les 
autorites libyennes a mettre au point une strategic detaillee aux fins de la gestion des 
armes et des munitions, qui prevoie des plans de rehabilitation des zones de 
stockage des munitions, des mesures de gestion du controle des armes, une 
elimination sans risque des armes et des matieres chimiques et T adoption de 
reglementations nationales concernant le stockage et la manipulation des munitions 
dans des conditions de securite. Cette strategic viendra aussi informer la definition 
de normes nationales conformes aux meilleures pratiques internationales. Un 
specialiste des munitions a ete deploye en Libye pour faciliter T identification de 
methodes de gestion des stocks d’armes qui soient adaptees aux forces armees 
libyennes et a leur structure de commandement. Le Premier Ministre Zeidan a 
egalement indique qu’il avait Tintention de constituer un comite charge des armes et 
des munitions pour ameliorer les capacites nationales de gerer les surplus d’armes et 
de munitions et d’etablir un plan a long terme concernant le stockage et la 
manipulation des stocks necessaires aux autorites libyennes. 

57. Par ailleurs, le Service consultatif sur les armes et les munitions a entrepris de 
concevoir un plan national pluriannuel en complement de la strategie relative a la 


12/20 


14-23776 



S/2014/131 


gestion des armes et des munitions et pour instaurer un environnement propice aux 
efforts deployes en matiere de desarmement en Libye, en particulier en ce qui 
concerne 1’elimination des surplus et des armes et des munitions hors d’usage ou 
endommagees. Ces activites exigeront la mobilisation de la communaute 
internationale pour renforcer les structures institutionnelles de gouvernance et de 
securite. 

58. Avec l’aide du SLAM, le Service consultatif sur les armes et les munitions a 
continue d’aider le Gouvernement libyen a coordonner les efforts de deminage et 
d’elimination des munitions non explosees et autres restes de guerre, ainsi que 
d’apporter un appui technique et operationnel aux Ministeres de la defense et de 
l’interieur. 

59. Le SLAM a enleve 49 592 restes explosifs de guerre et mines terrestres sur une 
superficie totale de 13,5 kilometres carres de terres et zones militaires 
economiquement viables. Toutefois, le manque d’explosifs permettant de detruire 
ces articles dangereux continue de poser probleme. En cooperation avec d’autres 
organismes des Nations Unies, le SLAM a mene 355 activites d’information sur les 
risques poses par les explosifs pendant la periode consideree aupres de 
8 258 personnes au total. Par ailleurs, une strategic nationale de lutte antimines a ete 
adoptee par plusieurs organes specialises a l’echelle nationale, et officiellement 
approuvee par le Ministere de la defense en decembre 2013. Le PNUD et la 
MANUL ont contribue a la formulation du projet de strategic en offrant leur 
expertise et des conseils techniques. 

60. Malgre ces efforts, sans un soutien financier supplemental, la proliferation 
des armes et munitions non securisees ainsi que la presence d’engins non exploses 
et de mines terrestres aggraveront encore la situation sur le plan de la securite, deja 
fragile, et feront peser une menace encore plus lourde sur les populations civiles en 
Libye et dans les pays voisins. 

61. Le 16 decembre, le Congres general national a adopte une loi erigeant en 
infraction la possession d’armes lourdes et moyennes et de leurs munitions et 
exigeant qu’elles soient remises aux autorites sous un delai de trois mois, en rendant 
obligato ire l’obtention d’un permis pour toutes les autres armes legeres. Toutefois, 
aucun arrangement concret n’a ete pris en vue de Tapplication de cette loi. 

Reforme du secteur de la defense 

62. Pendant la periode consideree, les progres accomplis au niveau de la reforme 
du secteur de la defense ont ete interrompus par le retard de deux mois qui avait ete 
pris dans la nomination d’un ministre de la defense et d’un chef d’etat-major. Sous 
les responsables actuels, des progres ont ete accomplis de maniere lente mais 
constante dans de nombreux domaines, bien qu’un plan bien defini en ce qui 
concerne le role et la structure globaux de l’armee n’ait toujours pas ete adopte. 

63. II y a eu des avancees significatives en matiere de formation. Plusieurs Etats 
Membres ont commence de former depuis l’etranger une force polyvalente, dans le 
cadre d’un processus qui devrait se poursuivre pendant deux ans. Le Ministere de la 
defense organise aussi une formation dans six centres nationaux pour preparer ceux 
qui sont deployes a l’etranger, et des formations supplementaires sont prevues sur le 
territoire libyen avec 1’appui de la communaute internationale, en plus des 
formations individuelles menees par les Etats Membres. 
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64. La population libyenne a accueilli avec satisfaction le deployment de Tarmee 
dans les rues de Tripoli et de Benghazi lors des evenements tragiques de novembre 
2013, ce qui a eu pour effet de renforcer le moral des troupes et de leur permettre de 
s’acquitter de leur role plus efficacement. II est essentiel que cette tendance se 
confirme avec les encouragements des responsables politiques, en organisant 
correctement les soldats qui ont suivi des formations tant a Tetranger qu’en Libye et 
en utilisant au mieux leurs capacites. 

65. II est encourageant de constater que le Gouvernement a decide d’augmenter le 
traitement de base des soldats pour encourager les enrolements, en particulier 
d’anciens revolutionnaires, et qu’il a pris des mesures pour remedier aux 
desequilibres existants en ce qui concerne les rangs et la structure d’age dans Tarmee 
en recrutant de jeunes soldats et en organisant le depart a la retraite des plus ages. 

Reforme de la police 

66. La MANUL et les Etats Membres ont continue de consacrer beaucoup 
d’efforts a la reforme de la police, notamment en ce qui concerne les operations 
quotidiennes, la surete diplomatique, les achats, les ressources humaines, la 
formation, les enquetes criminelles, la police communautaire et la protection des 
enfants et des families. Bien que tres appreciee des autorites libyennes, leur aide 
doit etre assortie d’un effort de reorganisation proportionne au sein du Ministere de 
Tinterieur et de la constitution d’une force de police independante, avec des normes 
professionnelles suivant les meilleures pratiques internationales. 

67. Avec l’aide de coordonnateurs mondiaux des questions de police, de justice et 
d’administration penitentiaire, la MANUL et le PNUD ont uni leurs efforts pour 
aider le Ministere de Tinterieur et la police a faire regner Tordre en Libye. Trois 
grands themes ont ete retenus : la reforme institutionnelle, la securite publique et la 
police communautaire. Ces mesures conjointes de soutien doivent etre appliquees 
des que possible. 

68. En septembre 2013, avec Tappui de la MANUL, le Ministere libyen de 
Tinterieur a conduit un atelier sur la reforme et le developpement de la police 
auquel ont participe des representants du Ministere de Tinterieur, d’autres 
ministeres, de la societe civile et de la communaute internationale. Les participants 
sont convenus de recommandations concernant la restructuration du Ministere de 
Tinterieur et de la police, les mecanismes de controle internes et externes, 
Tevaluation des menaces pesant sur la securite et la police communautaire. La 
MANUL etudie avec le Ministere de Tinterieur la possibility que soit cree un haut 
comite pour la reforme et le developpement des forces de police. 

69. Le concept de police communautaire a ete inaugure a Tripoli, ou deux ateliers 
ont ete organises a Tintention des forces de police et de la population locale. La 
MANUL oeuvre egalement a la creation d’un service pour la protection de la famille 
et de Tenfance avec la Direction de la police de Tripoli, en cooperation avec le 
Fonds des Nations Unies pour Tenfance. 

70. En preparation des elections a TAssemblee constituante, le Ministere de 
Tinterieur a cree un haut comite pour la securite des elections dirige par le Vice- 
Ministre de Tinterieur en charge des affaires de securite. La MANUL a prete son 
concours au Comite en organisant un atelier sur les lecpons tirees du dispositif de 
securite mis en place pour les elections au Congres general national en 2012 et de la 
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definition du plan de securite en vue de 1’election a l’Assemblee constituante, en 
concevant un manuel a 1’intention de la police sur la securite pendant les elections, 
et en mettant au point un programme de formation sur la question. La MANUL a 
egalement effectue six cours de « formation des formateurs » qui ont ete suivis par 
88 fonctionnaires de police. La MANUL et des fonctionnaires du Ministere de 
l’interieur effectueront egalement des visites sur le terrain pour appuyer les 
preparatifs en vue de garantir la securite lors des elections dans les regions. 

D. Coordination de Passistance internationale 

71. Dans le cadre du soutien apporte par la MANUL au Cabinet du Premier 
Ministre, un accord a ete signe avec le Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets (UNOPS) en decembre 2013 pour creer au sein du Cabinet un 
service d’appui technique finance par le Gouvernement, qui soit charge de fournir 
une expertise technique et d’ameliorer les capacites de mise en oeuvre et de 
coordination des mesures dans les grands domaines prioritaires a l’echelle nationale. 

72. Conformement au cadre strategique integre des Nations Unies pour la Libye 
pour la periode 2013-2014, l’equipe de pays des Nations Unies en Libye a acheve 
ses examens semestriels du Cadre strategique integre et de son propre cadre 
strategique. Les resultats sont positifs dans les domaines de la sante et de 
Leducation, meme si Lon peut deplorer que les ressources de l’ONU disponibles ne 
soient pas toujours pleinement mises a profit pour renforcer les capacites nationales. 
II ressort par ailleurs des deux examens que Linsecurity porte gravement obstacle a 
Lexecution des projets et des programmes. 

73. La MANUL continue de convoquer des groupes de travail sectoriels pour faire 
en sorte que les mesures d’assistance prises par la communaute internationale en 
faveur de la Libye soient mieux coordonnees. La majorite des partenaires 
internationaux continue de participer activement aux travaux de ces groupes. Le 
processus de coordination des activites est desormais mieux maitrise par la Libye 
dans la mesure ou les acteurs concernes y prennent de plus en plus part. La MANUL 
continuera d’insister sur le fait que c’est aux autorites libyennes qu’il revient 
d’animer le changement en leur apportant son aide pour qu’elles soient en mesure de 
le faire. 

74. Les preparatifs en vue de la tenue de la conference ministerielle en appui a la 
Libye, qui se tiendra a Rome, en Italie, au debut du mois de mars, sont en cours. A 
cet egard, la MANUL et ses partenaires internationaux collaborent etroitement avec 
les autorites libyennes. La conference, qui doit etre pour la communaute 
internationale V occasion de manifester son soutien politique aux autorites et a la 
population libyennes, fera fond sur le partenariat conclu lors de la precedente 
conference ministerielle qui s’est tenue a Paris, en 2013, a 1’appui des priorites 
definies par le Gouvernement libyen en ce qui concerne la securite, la primaute du 
droit et la justice, et elle aura pour objet d’ameliorer concretement les conditions de 
vie de la population libyenne. 


E. Situation humanitaire 

75. En novembre, 1’Organisation mondiale de la Sante a visite divers points 
d’entree a la frontiere pour aider le Ministere de la sante a mettre en place un 
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dispositif sanitaire afin d’empecher la penetration et la propagation de maladies 
transmissibles. 

76. Les defis lies a la gestion des migrations a destination de la Libye sont 
immenses, et les conditions de vie des migrants restent deplorables. L’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) apporte au pays une aide directe pour 
repondre aux besoins fondamentaux des migrants, y compris en articles non 
alimentaires, en services de sante et en mesures d’aide au retour et a la reintegration, 
et elle s’est efforcee d’ameliorer les conditions de vie dans les centres d’accueil. 
Elle a egalement contribue au renforcement des capacites des entites 
gouvernementales qui jouent un role dans la gestion des migrations. A ce jour, 
l’OIM a aide 1 083 migrants a retourner volontairement dans leur pays d’origine 
grace a un programme finance par l’Union europeenne. Les autorites libyennes et 
les pays voisins doivent consentir des efforts concertes pour empecher les pertes en 
vies humaines en mer et proteger les migrants particulierement vulnerables tels que 
les victimes de la traite et les mineurs non accompagnes. 

77. L’OIM a continue de fournir une assistance psychosociale dans ses centres 
communautaires a Tripoli, Benghazi et Misrata. Les membres de la communaute 
sont desormais visiblement impliques dans ces efforts. 


IV. Surete et securite 

78. La situation sur le plan de la securite en Libye reste tendue et imprevisible. 
Les risques de combats entre groupes armes, d’assassinats, de braquages de 
voitures, d’enlevements, de troubles civils et d’incidents lies au terrorisme sont 
permanents compte tenu de l’effondrement de l’ordre public, de la presence de 
groupes armes illegaux, de T existence de conflits tribaux non regies et de diverses 
questions politiques en suspens. 

79. Pendant la periode consideree, des membres de la communaute internationale 
ont ete la cible de plusieurs crimes, y compris de braquages de vehicules, de 
tentatives d’intimidation et de vols, les incidents les plus graves etant sans doute 
l’attaque contre l’ambassade de Russie a Tripoli, la tentative d’enlevement du 
consul de Turquie a Benghazi, 1’attentat a la bombe contre les consulats finlandais et 
suedois a Benghazi, Tassassinat d’un enseignant americain a Benghazi, le meurtre 
d’un ressortissant turc a Tripoli, et le meurtre de ressortissants britanniques et neo- 
zelandais pres de la societe de petrole et de gaz Mellitah. A deux reprises, des 
ressortissants americains ont ete arretes avant d’etre relaches a A1 Ujalat, Sabratha 
et Benghazi. Dans 1’incident le plus grave a avoir ete perpetre contre du personnel 
des Nations Unies, un vehicule de l’OIM a ete la cible d’une attaque armee a 
Tripoli, le 19 decembre 2013. 

80. Compte tenu des incidents de securite qui se produisent sur 1’ensemble du 
territoire et de 1’incapacity dans laquelle se trouve le gouvernement du pays hote de 
maintenir efficacement la securite, les programmes des Nations Unies sont executes 
dans un contexte indeniablement difficile qui vient en limiter la portee. Les Nations 
Unies ont redouble d’efforts pour proteger et assurer la securite des membres de leur 
personnel en affinant leur approche integree en matiere de dispersion du personnel, 
de gestion des installations et de mouvements. Ce sont des mesures necessaires pour 
permettre la poursuite des operations des Nations Unies et T execution des 
programmes. 
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81. Le 21 novembre 2013, le Secretaire general a adresse au President du Conseil 
de securite une lettre (S/2013/704) dans laquelle il recommandait le deployment 
d’une unite de gardes des Nations Unies pour assurer la securite du personnel et des 
locaux des Nations Unies a Tripoli. Une fois rendue publique, la proposition relative 
a Tenvoi d’une force militaire de 232 hommes au maximum a suscite une veritable 
controverse. Le Gouvernement libyen et la MANUL se sont efforces de dissiper tout 
malentendu. Le Conseil de securite, qui avait ete informe de la situation, a souligne 
qu’il fallait eviter d’aggraver les soupcpons, meme s’ils etaient sans aucun 
fondement. Le Representant special du Secretaire general a demande que le plan 
initial soit revise de la maniere que la MANUL jugerait la plus adaptee a la situation 
libyenne. Le Conseil de securite a accueilli cette initiative avec satisfaction. 
D’autres options sont a Tetude et une nouvelle proposition doit etre prochainement 
finalisee. 


V. Developpement de la Mission et application 
de son concept strategique 

82. Au 31 decembre 2013, 235 membres du personnel recrutes sur le plan 
international et national et 11 hommes fournis par des gouvernements etaient 
affectes a la MANUL, et 221 d’entre eux etaient deployes en Libye. En janvier 
2014, la MANUL a malheureusement perdu le Chef du Bureau sous-regional de 
Benghazi et le responsable de la formation et du developpement, qui sont tous deux 
decedes dans leurs pays d’origine respectifs pendant leur conge de detente. Dans 
son rapport en date du 5 septembre 2013 (S/2013/516), le Secretaire general a 
souligne a quel point il etait difficile de reperer et de recruter en Libye les personnes 
ayant les competences specialises necessaires dans des domaines tels que la 
reforme du secteur de la securite et le processus d’elaboration de la constitution. 

83. La MANUL continue a mettre en oeuvre son concept strategique en s’efforgant 
de s’adapter avec souplesse aux besoins sur le terrain et d’assumer les 
responsabilites normatives de l’Organisation des Nations Unies. Elle compte pour ce 
faire sur un petit noyau de conseillers relativement confirmes dans un vaste eventail 
de domaines techniques hautement specialises, tels que la reforme du secteur de 
securite, 1’elaboration de la constitution et l’autonomisation des femmes, qui 
s’appuient au besoin sur le personnel fourni par les gouvernements, des consultants, 
les membres de l’equipe de mediation de veille du Departement des affaires 
politiques, ainsi que sur le personnel et les consultants recrutes par l’equipe de pays 
des Nations Unies pour effectuer les taches prioritaires definies dans le cadre 
strategique integre. En 2013, la MANUL a donne suite a la demande du 
Gouvernement concernant l’obtention de services de 18 consultants dans des 
domaines tels que les marches militaires et la gestion du personnel, la prise de 
parole en public des hauts fonctionnaires, la justice transitionnelle et la reforme 
judiciaire et le stockage de munitions. La MANUL a eu recours a du personnel 
fourni par les gouvernements pour fournir un appui a la Libye dans des domaines 
tels que la formation de la police et la reforme du systeme penitentiaire. 

84. Au 31 decembre 2013, les femmes representaient 31 % de la totalite des 
235 membres du personnel : 50 % des administrateurs recrutes sur le plan national, 
33 % des administrateurs recrutes sur le plan international, 33 % des hauts 
responsables et 27 % des agents des services generaux. La retention du personnel est 
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un defi. Depuis le demarrage de la mission jusqu’a la fin de 2013, 78 membres du 
personnel engages a titre temporaire ou pour une duree determinee ont quitte la 
MANUL, dont 47 (60 %) administrateurs recrutes sur le plan international. Les 
femmes represented 44 % des membres du personnel qui ont quitte la Mission 
depuis son lancement, et 57 % du personnel recrute sur le plan international a avoir 
pris une telle decision. II est clair que la balance penche plus du cote du depart des 
femmes plutot que de celui de leur arrivee. Comme c’est generalement le cas dans 
les missions sur le terrain, il est difficile de retenir des administratrices de classe 
intermediaire. II n’est pas aise non plus de nommer et de retenir des femmes aux 
postes de direction. 

85. La MANUL a pourvu 33 postes de fonctionnaires internationaux grace a la 
publication d’avis de vacance specifiques. Sur ce total, elle a recrute 12 femmes 
(36 %), dont 7 a des postes P-5 ou de classes superieures. La MANUL a du mal a 
attirer et recruter des administrateurs qualifies sur le plan national dans plusieurs 
domaines, en particulier pour les services de traduction/d’ interpretation, ion et dans 
les domaines des droits de l’homme, des affaires politiques et de V information. 


VI. Aspects financiers 

86. Par sa resolution 68/247, l’Assemblee generate a approuve l’ouverture d’un 
credit d’un montant de 46 681 500 dollars pour la MANUL pour l’exercice allant du 
l er janvier au 31 decembre 2014. 


VII. Observations et recommandations 

87. Comme partout ailleurs dans la region du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord, les transformations politiques radicales ont fait naitre l’espoir de chances 
nouvelles et d’un avenir meilleur. Le cas de la Libye est un exemple des difficultes 
et des risques multiples dont les transitions politiques sont faites, qui menacent 
parfois de faire avorter l’elan vers le changement meme qui est a l’origine des 
revolutions engagees. L’evolution de la situation en Libye met en evidence 
l’urgence pour les forces politiques du pays de s’engager resolument en faveur du 
processus democratique. 

88. Les elections, aussi essentielles soient-elles, ne sont pas le seul agent de 
democratisation, compte tenu en particulier de la dynamique postconflit en Libye. 
Ranimer la conscience civique est une tache herculeenne que l’on ne peut sous- 
estimer. Le pluralisme politique et la reconnaissance de la diversity sont des 
principes dont la promotion est essentielle a tout processus democratique, de meme 
que des institutions et des mecanismes propices a 1’inclusion et a la recherche d’un 
consensus sont indispensables a la reussite de la transition. Les Libyens sont 
nombreux a sembler de plus en plus sceptiques quant a la credibility du processus 
politique et decpus par la lenteur des reformes politiques et en matiere de security et 
de 1’amelioration de la gouvernance. II est urgent de repondre a cette frustration 
grandissante de la population, pour que la transition politique en Libye ne subisse 
pas un revers majeur qui aurait de lourdes consequences sur sa stability et celle de la 
region. 
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89. La reussite de la transition en Libye dependra en grande partie de la volonte de 
ses dirigeants, ou qu’ils se situent sur Techiquier de la politique, de la societe civile 
et de la revolution, d’engager un dialogue ouvert a tous en vue de forger un 
consensus autour de diverses questions fondamentales, dont le systeme politique, les 
fonctions et les roles des institutions publiques, la reforme du secteur de la securite 
et la reconciliation nationale. 

90. Le Secretaire general juge encourageantes a cet egard les mesures deja prises 
pour faciliter les consultations entre les dirigeants politiques dans la perspective du 
dialogue national. II reitere l’attachement de l’ONU a l’ouverture, a la transparence 
et a Taction en faveur de priorites nationales arretees d’un commun accord. II 
engage toutes les parties en Libye a exprimer leur appui sans equivoque au dialogue 
national et a adopter une approche unifiee pour lui donner les plus grandes chances 
d’aboutir. 

91. La situation est inquietante a Benghazi et dans Test du pays, ou les vagues 
d’assassinats se poursuivent et s’intensified. Le Secretaire general reste 
profondement preoccupe face au manque apparent de progres enregistres dans les 
enquetes sur ces meurtres, T identification de leurs auteurs et leur traduction en 
justice. Les consequences de ces actes de violence et d’intimidation de plus en plus 
frequents ne peuvent que compromettre non seulement la securite dans cette region 
du pays, mais encore la stabilite de la Libye tout entiere. Le Secretaire general 
engage done les autorites a assumer leurs responsabilites en assurant la securite et 
en mettant fin a Timpunite. II exhorte en outre toutes les parties en presence a 
Benghazi et dans Test du pays en general a faire front contre le recours a la violence 
en tant que moyen d’atteindre des objectifs politiques. 

92. Compte tenu de Timportance qu’il revet pour Tavenir de la Libye, le processus 
constitutionnel mobilise a juste titre toute Tattention aussi bien des Libyens que de 
la communaute internationale. L’aboutissement de ce processus supposera un climat 
politique et des conditions de securite favorables ainsi que Tinstauration d’un large 
consensus national. Une constitution nee dans un tel contexte refletera les valeurs 
qui unissent les Libyens, marquera Taffirmation d’une identite nationale et definira 
le caractere et le role de TEtat et de ses principals institutions. J’exhorte toutes les 
parties a ne pas mettre en peril cette entreprise historique en se preoccupant de gains 
politiques a court terme. 

93. Le maintien en detention de milliers de prisonniers par des groupes armes sur 
lesquels TEtat n’exerce aucun controle veritable reste une preoccupation grave en 
termes de droits de Thomme et d’etat de droit. Le Secretaire general demande a 
toutes les parties de liberer toutes les personnes encore detenues ou de les remettre 
aux institutions de TEtat aussi rapidement que possible, et de laisser le systeme 
judiciaire jouer son role dans le respect des normes internationales relatives aux 
droits de Thomme. II conviendrait en outre de mener des enquetes au sujet des 
allegations de torture et de traduire en justice les responsables de tels actes. 

94. Les juges, procureurs et agents penitentiaries libyens continuent de se heurter 
a des obstacles majeurs. Le Secretaire general reitere la recommandation qu’il a deja 
adressee aux autorites libyennes, tendant a ce qu’elles adoptent un plan de securite 
pour le secteur de la justice. C’est la un element absolument necessaire pour assurer 
un examen juste des dossiers des detenus, la securite des prisons et le respect des 
normes internationales dans la conduite des proces. 
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95. Le Secretaire general se felicite de 1’adoption de la loi sur la justice 
transitionnelle, qui peut jouer un role important pour ce qui est de reparer les 
atteintes commises par le passe. II encourage les autorites libyennes a en assurer la 
pleine application, en particulier en mettant en place une commission Verite efficace 
et des mesures equitables de reparation. II exhorte les Libyens a redoubler d’efforts 
pour regler la question des personnes disparues et des deplaces dans le respect des 
normes internationales relatives aux droits de 1’homme et au droit humanitaire. 

96. La precarite de la situation en matiere de securite est liee aux lentes avancees 
de la reforme du secteur de la securite, que seul un engagement serieux de toutes les 
parties peut faire accelerer. A cet egard, le Secretaire general exhorte le 
Gouvernement a redoubler d’efforts pour mettre en place des structures nationales 
de gouvernance de l’appareil de securite et pour reformer et renforcer les 
institutions deja en place. 

97. La reintegration est compromise par les conditions de securite precaires en 
Libye, la faiblesse des institutions de securite et V absence de dialogue systematique 
avec les groupes armes. II est essentiel de degager une vision commune, d’enoncer 
un plan coherent et d’instaurer un climat de confiance propice a la remise des armes. 

98. L’Organisation des Nations Unies continuera a offrir son appui et son 
assistance sans reserve aux autorites libyennes dans le respect des principes de 
Lappropriation nationale. A cette fin, le Secretaire general recommande que le 
Conseil de securite renouvelle le mandat de la MANUL pour une nouvelle periode 
de 12 mois en tant que mission politique speciale integree dans les domaines vises 
dans ses resolutions 2009 (2011), 2022 (2011), 2040 (2012) et 2095 (2013). En 
tenant compte des priorites du Gouvernement, LONU s’emploiera davantage, en 
particulier, a faciliter le dialogue entre les forces politiques libyennes, a promouvoir 
l’instauration d’un dialogue national sans exclusive et a soutenir le processus 
constitutionnel. En outre, la MANUL prevoit d’etendre ses activites relatives au 
stockage en lieu sur des armes et des munitions dans tout le pays. L’ONU continuera 
de fournir des ressources et des competences specialises en appui a ces priorites 
nationales. 

99. Le Secretaire general reaffirme Eengagement de l’ONU a apporter son appui 
au peuple libyen durant cette difficile transition democratique. II appelle tous les 
Libyens a continuer de s’unir contre toutes les formes de violence politique et rend 
hommage aux autorites libyennes pour leur attachement a la transition democratique 
en Libye. II exprime sa gratitude a tous les partenaires internationaux pour leur 
constante collaboration avec l’ONU dans l’accomplissement de son mandat. Enfin, 
le Secretaire general adresse ses sinceres remerciements a son Representant special 
et au personnel de la MANUL et de V ensemble du systeme des Nations Unies pour 
leurs efforts en faveur de la transition en Libye. 
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